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SIEUR Aboubakar Sidiki,commerçant résidant àNgaoundéré, au Cameroun,était devant la Cour crimi-nelle d’Oyem pour répon-dre du crimed’introduction des billetsde banque contrefaits surle territoire gabonais et dudélit de défaut de carte deséjour.  Les faits qui amènent lesujet camerounais à labarre se sont produits dansla nuit du 2 au 3 mars2014. Vers 2 heures, lesagents de la brigade degendarmerie de Meyo-Kyè,dans le département duNtem (Bitam) interpellentAboubakar Sidiki, un com-merçant camerounais enprovenance de Kyè-Ossi.Motif: il tente d'entrer auGabon en situation irrégu-lière.Sur ces entrefaites, les Offi-ciers de police judiciaire(OPJ) décident de conduireaussitôt le suspect dans lachambre de sûreté, afin derecueillir ses déclarationsle lendemain. Mais, unefois dans ladite pièce, lemis en cause, en se désha-billant, en profite pour dis-simuler un paquet dans uncoin de la cellule.Malheureusement pour lui,les enquêteurs, vigilants,saisissent ledit paquet faitde sachets en plastique.

Puis, ils demandent au pro-priétaire ce qui se trouve àl’intérieur. Aboubakar Si-diki répond qu’il s’agit deson argent. Pour s’en convaincre, lesgendarmes ouvrent le pa-quet suspect. A leur grandesurprise, ce sont dix-septbillets de banque de deuxmille francs contrefaits quisont ainsi emballés.
AVEUX• Durant toute laprocédure, ce Peul du nordCameroun, illettré et vivantde commerce et d’élevage,reconnaîtra les faits devantles OPJ et le juge d’instruc-tion. Devant la Cour crimi-nelle, il maintiendra sesaveux, en se disant victimedans cette affaire. 
Sa version à la barre: « En
vendant ma marchandise à
Kyè-Ossi, j’ai été roulé par
certains acheteurs qui
m’ont donné des faux billets
de banque. C’est en voulant
payer un plat que j’ai
consommé dans un restau-
rant de la place, après la
vente, que le caissier me dit

que le billet de deux mille
francs que je viens de lui re-
mettre est faux. Je ne l’ai pas
cru, puisque je n’avais ja-
mais vu un faux billet de
banque auparavant. »Il continue: « J'ai alors mis
sur la table les deux-cents
mille francs que j’avais dans
la poche. C’est dans cette
somme que le responsable
du restaurant a pu extraire
les dix-sept faux billets de
banque. Il m’a dit de faire
attention car, je pourrais
avoir des ennuis avec la po-
lice. »

La Cour veut alors savoirpourquoi, malgré cettemise en garde, AboubakarSidiki a quand mêmeamené avec lui ces faux bil-lets de banque au Gabon. «
Je ne pouvais plus dépro-
grammer mon déplacement
sur Bitam. Sur conseil d’une
de mes connaissances, je de-
vais me rendre dans cette
ville pour une prospection
de marché, en vue de lancer
une activité commerciale »,répond l’accusé.Pour ne pas avoir des en-nuis avec les autorités ga-

bonaises, Aboubakar Sidikiexplique qu'il a pris soin demettre de côté les billetscontrefaits, avant de lesemballer dans du plas-tique. « Je n’avais pas l’in-
tention de venir les mettre
en circulation à Bitam. Je
souhaitais les ramener chez
moi à Ngaoundéré, pour les
montrer à ma femme et à
mes enfants », tente-t-il dese justifier.
DELIBERATIONS• Ces ex-plications n'ont guèreconvaincu le Ministère pu-blic, représenté par l’avo-cate générale ThallieAubone Nguema. La hautemagistrate a, en effet, re-quis une condamnation dedix ans de réclusion crimi-nelle à l'encontre de l'ac-cusé, à défaut d’uneapplication stricte et sansconcession, de l’article 105du Code pénal, pour quel’auteur paye de ses actesdevant la société. Elle a également demandéà l'encontre d'AboubakarSidiki une interdiction de

séjour en territoire gabo-nais, pour une période dedix ans.Cependant, l'accusé ayantfait preuve d’honnêteté et,surtout, de bonne conduitedurant toute l’informationjudiciaire jusqu’à sa com-parution, le Ministère pu-blic a demandé qu'ilbénéficie des circonstancesatténuantes. « L’accusé n’a
pas fait usage de ses faux
billets de banque, même s’il
a commis le crime de les in-
troduire en territoire gabo-
nais », a conclu l’avocategénérale.Le conseil d'Aboubakar Si-diki, Grâce Amy EyangNguema, est allée dans lemême sens. Elle a plaidépour la clémence de sonclient, afin de permettre àce dernier de regagner sonpays natal, de retrouver sessix enfants et de recons-truire sa famille aux côtésde son épouse. « Mon client
a été victime de son igno-
rance et de sa naïveté
pure », a conclu l'avocate.La Cour, au terme de sesdélibérations, a condamnéAboubakar Sidiki à cinqans de réclusion criminelleet à une interdiction de sé-jour de dix ans sur le terri-toire gabonais. Par contre,il été acquitté du délit d’im-migration clandestine.Etant déjà presque auterme de sa peine, le com-merçant camerounais seraun homme libre en marsprochain.

Le Camerounais Aboubakar Sidiki écope 5 ans de 
réclusion criminelle
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Le prisonnier Abubakar Sidiki sera libre
en mars prochain.
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Les assesseurs posant pour la postérité.

Ph
o
to

 :
 P

M
E

Thallie Aubone Nguema lors de ses réquisitions.
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Une fracture du tibia et une
incapacité de travail de 90
jours: tel est le bilan de
l'agression sauvage com-
mise contre le professeur
Yannick Ondo-Ondo, par son
élève Godefroi Ibiatsi Kamis-
soko. Cela s'est passé à la
sortie de l'établissement. En
sus des poursuites judiciaires,
l'apprenant est définitive-
ment exclu du lycée.

AU lycée public de Diba-Diba, au quartier Bel-Air,dans le 1er arrondisse-ment de Libreville, l'élèvede classe de 3 F, GodefroiIbiatsi Kamissoko, s'estrendu coupable d'uneagression sauvage sur sonprofesseur d'art drama-tique, Yannick Ondo-Ondodans la journée de mardi15 janvier. Le certificat mé-dical d'expertise judiciairerelatif à cette agression faitpart, entre autres héma-tomes, d'une fracture dutibia de la jambe droite. Legenou gauche a pris égale-ment un sérieux coup, si

bien qu’il ne peut plus mar-cher, même avec une bé-quille.C'est la conséquence de lamise à exécution des me-naces que l'élève avait pro-férées ce jour-là contre sonenseignant. Des menacesjugées graves par la direc-tion de l'établissement et,aujourd'hui, assimilées àde la préméditation. L'incident à l'origine decette histoire a lieu durantle cours d'art dramatique.Le jeune Godefroi se si-gnale  par des tapages etautres cris intempestifs,perturbant les enseigne-ments. Après avoir tenté envain de le ramener à la rai-son, l'enseignant, déconte-

nancé par ce comporte-ment, lui aurait lancé :
« Mais tu es bête ! Et je crois
que tu fais même cela avec
tes parents ». Par la suite, il lui demandede prendre la porte. En sor-tant de la salle de classe,l'élève, dans une attitudedes plus discourtoises, luiaurait lancé: « on verra ça à
la sortie. En tout cas, je t'at-
tends à la sortie. »A la sortie des classes ef-fectivement, l'enseignant,ne se doutant pas que Go-defroi Ibiatsi Kamissokoirait jusqu'à passer de laparole à l'acte, est attaquéà l'improviste par derrièreavec « un balayage des
jambes », qui l'envoie dans

le caniveau. L'élève qui neveut pas en rester là s'abatsur sa victime avec une vio-lence inouïe. Des témoinsdisent avoir même craintpour sa vie. Le chef d'établissement,Paterne Homoabewa,aura d'ailleurs ces mots:
« N'eut été l'intervention
des riverains, on aurait en-
registré le pire. »Mais le pire est déjà là : unélève, non content d'avoirété rappelé à l'ordre parson enseignant, s'en estpris à ce dernier, au pointde lui infliger une mémora-ble correction avec fractureet une incapacité de travailde 90 jours. Depuis lors,Yannick Ondo-Ondo est

toujours à l'Hôpital d'ins-truction des armées, où il aété conduit pour des soins.
EXCLUSION DÉJÀ ACTÉE•La gravité des faits a étételle que l'ensemble ducorps enseignant, par soli-darité pour le collègueagressé, a décidé d'un gelde cours de deux jours. Lessalles de classe ne s'ouvri-ront à nouveau que le lundi21 janvier prochain.Saisi du problème, le pro-cureur de la République adécidé de l'ouverture d'uneaction judiciaire. Uneplainte a été déposée aucommissariat de police deNzeng-Ayong et c'est cetteunité de police qui estvenue chercher l'élève

amené au lycée par samère, sur convocation duproviseur.Il faut dire que cette affairea fait naître des tensions ausein de l'établissemententre les enseignants et lesélèves. Ces derniers vou-lant prendre faits et causepour leur condisciple. En-core que dans les réseauxsociaux, une version desfaits raconte que l'ensei-gnant aurait dit à l'enfant :
« Tu es bête comme tes pa-
rents. » Et que c'est cela quiaurait fait monter la dosed'adrénaline chez IbiatsiKamissoko.  Mais l’ensei-gnant nie catégoriquementd’avoir tenu de tels propos.Une colère sourde est mon-tée chez les apprenants.L'un d'eux (non identifié àce jour) a brisé le pare-brise arrière du véhiculed'un enseignant...Pour l'élève Ibiatsi Kamis-soko, son exclusion défini-tive du lycée de Diba-Dibaest déjà actée. En attendantles suites judiciaires de l'af-faire.

Il agresse sauvagement son enseignant et est exclu de l'établissement
Insécurité au lycée public de Diba-Diba 

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Les enseignants de l'établissement ont décidé de
geler les cours jusqu'au 21 janvier.
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Le lycée public de Diba-Diba, théâtre 
du triste événement.
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